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b/cn. 14/564,:
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-RAPPORT DE LA DEUXIEME REUNION DES ORGANISATIONS- HON RATTACHEES A L'ONU QUI
.. S'INTERESSENT AUX ACTIVITES ;EN MATIERE DE POPXJLOTON MENEES EN APRIQUE ■

24-26 avril 1972

"■■ '■ I. ORGANISATION DE LA REUNION

1. La deuxieme reunion d1 organisations non rattachees a l'ONU qui s'inte-
reesent aux activites en matiere de population menses en Afrique a ete* orga
niste par la Commission economique pour .1'Afrique a son siege d'Addis-rAbe'ba
du 24 au 26 avril 1972, en collaboration avec la Division de la population
de 1'Organisation des Nations Unies ,etle Ponds des Nations Unies pour lea
activity ea matiire de population. Le Secretaire exe"outif de la Commission
*oonomiqtte pour 1'Afrique, M. Robert K.^, Gardiner etant absent, son discours
d^ouverture a e"te" lu par M. R.K. Som|;Chef du Centre dee programnes de popu

lation de la Commission economique pour l'Afrxque. /

d'ouverture

2. Le Secretaire executif de ;la CommiBsioji, economique pour lsAfrique,
souhaitant la bienvenue aux participants, a 4eclar# que les reunions de ce
^enre se tenaient uni.quement dans laL region et que les participants pouvaient

a'juste titre .for.e fiers dfouvrir la voie a une collaboration aussi ^troite
que possible1 eirtre les differents organismes oeuvrant: dans la region pour le
plus grand bien des gouyernements africains et de leurs populations. Cette

reiuiibn suivait la deuxieme Reunion.r^gionale de coordination interinstitu-
tiohs en matiere de population, et les participants tiendraientcertainement

compte des deliberations de cette reunion. Us auraient a examiner les ques

tions relatives a la collaboration et a la coordination concernant., les

recherches et les etudes, les activites en matiere de services dUnformation
et df^changes de renseignements, la cooperation technique, la formation et .

les reunions. Le Secretaire executif a attire aussi l!attentipn des partici

pants sur l6s questions decoulant de la Conference africaine sur la population
et de la premiere session de la Conference des d^mographes afiricains tenues

l'anmSe pr^cedente, qui indiq\zaient de la part de la CH1A. un souci de faire

ooniialtre la situation demographique. de la region et de s'assurer les direc

tives des representants des gouvernements africains pour ses programmes de ■:

population, .A ce propos, il a exprime ses remerciements aux diverses organi
sations pour la part qu'elles avaient prise au succes de ces reunions, et

notamment de Xa Conference africaine sur la population. - : ■

3. Le Secretaire exeputif a attire I1attention des participants sur deux

autres projets, a savpir le Programme africain, de recensements et I'EnquSte

mondiale sur la fecondi.te. Le Programme africain de recensements e"tait un '■•■

programme ,d!aide des Nations Unies aux pays africains en vue de la collecte,

de 1 •analyse et de 3.interpretation permanentes des donn^es d^mographiques

non seulement en ce quii concernait la taille et la structure de la population,

maid aussi son evolution (fecondite, mortalite et migration), Notant les
rappo»ts entre le Programme africain de recensements et 1'EnquSte mondiale sur

la f$oondit6, il s'est rejoui tout particulierement de la presence de reprS-

sentants de l'Institut international de statistique et de 1'USAID.,
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4. Le Secretaire executif a parlS aussi de la creation des instituts

IIIT^ d f^ fn la P°pulation d'Aoora et d* Yaounde, utilisant respecti-
vement 1-anglais et le franoais comme langue d'enseignement et de recherche,

de collaboration.^ activit*s de ces ^^tuts faseent 1'objet d'accords

lion tt Hr^ta^ie ^°"tif f souligne egalement ^importance de la coordina
tion et de la collaboration a 1-echelon national entre lee organisn.es des
Nations Hmes et les organisations non rattachees a 1 'ONU.

6. Notant enfin que les organisations non rattachees a 1<ONU avaient joue

££?/nCOre ^ 6'r&S lmP°rtt t 111promoteurs des programmes de population, il a declare qu'il subsistait une
certaine inquietude a propos de la repartition de 1-aiS. B^ eg^d a ^

n^Tre ai+de au pius grand nomtre de p^s p°«££ tt l«.le plus grandnombre de secteurs possible, il s'est rejoui de la participation

co^i^^^ fS iBBt^iOnS d6S NatiOns *i" et d«s membresS de la
Commission de la population. II a exprime l'espoir que les participants con-
tinueront d'elaborer des directives realistes pfrmet^t d-u U ^utes lie
ressources disponibles au mieux des interets des populations de laei!

7. M. frank B. Pinder, Conseiller special du Secretaire executif, a
les ff^rtfL Sec^taire/^^if et le secretariat cherchaient'a harmoniser
chLff^nKn °rganlBf' des Natione Unie= et des organisations non ratta-
S,^^- 1°°nOernant l9S P1"0^8™11^ d« Population en Afrique, et il a
caSn^T coordlnation et 1^ collaboration ne pouvaient paS Stre de
caractere temporaire, mais qu'elles devaient se poursuivre de facon p

VT- d PartiOipantS "» la CEA leur apporterait toute l?aide

Participation

»„ !SUr ^f !6Pt Pa?S africains <nembres de la Commission des Nations Unies
sur la population qui sont egalement membre8 de la CEA, quatre etaient reore
sentes a savoir 1-Egypte, le Ghana, le Kenya et le Maroc Les deu^me^brls
^i^n+eS'- Pr™Ce+ei *V»n+4hi- ^ Grande-Bretagne et d'lrlande du^o"^
brfS de ifcE!6™-^^-:-- LeABtatS membreS d9S Nati0ns "«ieS non'mem-Dres de la CEA representes etaient les suivants : Etats-Unis d'Amerimie

r^k,1>Inde' US PayS-Bas' la SuSde ('i&p« la
epubliques socialistes sovietiques. Le Gouvernement de

sentees ainei que les organisations non gouverneraentales suivantes
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Federation .Internationale pour le planning familial, Institut international

de statistique et Union internationale pour 1?etude scientifique de la popu

lation. Les quatre fonctionnaires du Programme de population des Nations

Uhies postes en Afrique ont egalement assists a la reunion.

Election du Bureau .

9. A l'unanimite, M. R.K. Som (GEA) a ete elu president et BL Robert .Blanc

(France) secretaire.

Ordre du n

10. LM pasrfcioipattis ont adopte l'ordre du jour rAvi»4 r^produit

1, Disoours d'ouverture

2... Election du Bureau

'',. 3. Adoption de X^ordre cUi. jour ..

4. Questions depoulant de la derniere reunion ...

5» Questions decoulant de la Conference africaine sur,la population

et de la premiere session de la Conference des demographies airi—

cains

6. Activites de differentes organisations en matiere de population

7. Collaboration et coordination en matiere de :

a) Recherche et etudes

b) Services dUnformation et d'echanges de rebs'eignements

. c) Cooperation technique et coordination, en particulier a

I1Echelon des pays

d) Formation

e) Reunions

f) Programme africain de recensements et EnquSte mondiale sur

la fe"condite

g) Activites. diverses

8. Questions diverses

9. Adoption du rapport-
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II. QUESTIONS DECOULANT DE LA PREMIERE REUNION DES ORGANISATIONS
NON RATTACHEES A L'ONU QUI S • INTERESSENT AUX ACTIVITIES

M MATURE BE POPULATION I1ENSES EN AFRIQUE "

11. En introduction a ce point de l'ordre du jour, le representant du
secretariat a rappel<§ en detail les decisions adoptees a la premiere reunion
du groupe et expose les differentes mesures prises pour appliquer ces deci
sions, Celles-<3i concernaient notamment l'^tablissement d'une liste recapitu
lative des experts de toutes les organisations se livrant a des aotivit^s en
matiere de population dans les pays africains; 1'utilisation des Informations
sur la population en Afrirpia par les differentes organisations pour iaire oon-
naltre leurs projets en cours, et les plans de creation au Cameroun eit au
Ghana de deux nouveaux instituts de formation qu± venaieni s'ajouter au Centre
demographique du Caire pour la formation de personnel en provenance des oavs
africains. ^

12, Commentant les plans du secretariat en vue de la formation du personnel
aux activites en matiere de population, les participants ont estime que. s'il
etait souhaitable d'utiliser pleinement les moyens ci-dessus pour la formation
de demographes africains, il demeurait neceseaire de faire appel a des moyens
exteneurs en vue de la formation d'autres specialistes pour les services
d'hygiene matemelle et infantile par exemple, en raison du manque general de
moyens dans la region pour une formation speoialisee de ce genre et meme pour
1'organisation de cours specialises en demographie.
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III. QUESTIONS DECOULANT DE LA CONFERENCE AFRICAINE

SUR LA POPULATION ET BE LA PREMIERE SESSION DE ' - ■ :

LA CONFERENCE DES DEMOGRAFHES AFSICAINS ■ '

13. Le secretariat, de la CEA a presence aux participants le resume du projet

de rapport a© la Conference africaine sur la populaii.nv etabli par le secre

tariat de la CEA en collaboration avec le personnel de la Division de la

population de I1Organisationdes;Nations Unies et les specialistes des pro

grammes de population et figurant dans le rapport sur la premiere session de
la Conference des demographies africains (E/CN. 14/553), et a rendu oompte des
de"bats concernant ce projet de rapport, qui avaient eu lieu a la premiere

session de la Conference des demographes africains, ainsi quo des autres-ques-

tions de"coulant de cette Conference*

14. Les participants ont note les divers secteurs prioritaires de recherche

identifies par la Conference africaine sur la population et la Conference des

demographes,africairis, ainsi que les avis sur les politiques en raatiere de

population et leurs rapports avec 1<3 developpement economique et Bocial. Us

ont note ,e"galement qaet lors de l'examen du theme general qui s^tait de"gage

de la Conference africaine sur la population, un nombre relativement restreint

de participants a la Conference des demographes africains avaient fait*obser

ver qu'il existait manifestement deux avis concernant les politiques en

:Diatierd de population et leurs rapports avec les politiques de de>eloppement

^Gonomique et social• ces avis avaient cependant converge lorsque la Confe

rence des demographes .africains avait, a. sa premiere session, adopte des

recommandations sur JLa population et le dSveloppement, lee services de protec

tion maternelle et infantile et les programmes de planificationfamiliale.

Dans une recommandation sur la population et le developperaent, les partici

pants ont appuye la resolution adoptee a la seizieme 3ession de la Commission

des Nations Uhies sur la population en vue d'une action par le Conseil e*cono—

mique et social. Cette resolution montrait que' le developpement economique

et social etait consid^re comme une condition prealable et un element essen

tial d'une politique demographique efficace et elle invitait tous les Etat's

membrec a accorder Inattention voulue a leurs objectifs et leurs mesures dSmo-

graphiques :.,u cours de l^examen biemal concernant la deuxieme Decennie des

Nations Unies pour le dsveloppement; h. prendre les mesures requises pour ■

ameliorer les statistiques et la recherche demographiques^ ainsi que le systeme

de planifioation necessaire pour ^elaboration des politiquas et des program

mes en matiere de population; a collaborer pour assurer une reduction sensible

du taux de croissance de la. population dans les pays qui consideraient letirs

taux actuels oomme tr.op .sieves et pour etudier lea possibilites d'-etablir des

objectifs en vue de.cette reduction dans ces pays. Les participants ont

recommande egalement que l'on accorde une attention suffisante, grSce a des

etudes et des reoherches, aux problemea de la sous-fecondite et de la steri—

lite qui se posaient dans certaines parties-de I'Afriqueet que I1aide voulue

soit fournie sur demande des gouvsrnements interesses*

15. Dans lfautre recommandation, les participants a la Conference des de"mo—

graphes africains avaient exprime 1'espoir que les gouvernements africains

etabliraient des objectifs demographiques dans le cadre de leurs plans natio—

naux de develop^ement, de la Strategie africaine de develcppement au cours
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des annees 70 et de la Strat-Sgie Internationale du developpement, conform^-

irieSoiSSaS^T?11*10?^^ aleursressources. Ilsavaient noteacet egard
la recommandation de la seizieme session de la Commission de la population
demandant que lee Etats membres des Nations Unies envisaged notamment, lors
^aij ^ de leurs objectifs nationaux globaux, les objectifs demo-
graphiques 01-apres : a) reduction de la mortality en particulier de la
mortalite infantile et juvenile; b) mesures en. vue du controls de la f<§con-

^tifOmpr^B -! taUX *le* de ^condite, ainsi que la sous-fecondite et la
reduc1:i?n.du taux de croissance de la population lorsque celui-

} ^florJUon de la repartition de la population, notani-
+ IT68 d m m^e W*>1** «r«ndsB villes, les lilies moins
et Us zones rurales; e) dans certains caB( Migration de la

^ i main-d'oeuvre si besoin etait;. f) amelioration de la

lt f! n f^a^n f du raPP°^ °^e la population eoonomiquement
et la population a charge qui en resultait.

16. Dans la recommandation concernant les services de sante raaternelle et
infantile et le programme de planification famiiiale, les participants a la
Conference, rappelant les diverses resolutions de l'Assembl^e generale et du
Conseil economique et social qui reconnaissaient notamment le droit des

l^t8 ! fferminer li^ement et en toute responsabilite" le nombre de leurs
enfants et l'espacement de leur naissance et preconisant que les connaissances
et les moyens soient fournis a ceux qui le d^siraient, avaient recornmande que
^L+fT1?68-^ f"** niaternelle et infantile oomportent des services de plani-
fication famiiiale pour ceux qui le dSsiraient et que, lorsque des programmes

!^ °a^1OVaT^iale'taient " C0UPS dl^ti dfi TTll- tion, defservices TeT
SOient inclus **** ces Programmes de planification

17. Les participants a la reunion ont note que ces recommendations etaient
lee premieres de oe type a Stre adoptees par un organe permanent de la CEA et
qu'elles^pouvaient Stre cpnsider^es oomme marquant un tournant en ce crui con-
^^T63 de%?°uverneinent« africains exposes par les represen-

Conference des demographes africains.

Au cours du debat, les participants ont examine" la structure de la deu-
°n'erenCie aficaine sur la Population. Us ont note* que la deuxieme
eglTle-d8 coordinatio« interinstitutions sur la population, qui

de se terminer, avait recommancUS que, tout comme les Conferences
asiatiques sur la population (1963 et 1972) et le troisieme Congres mondial
de la population (1974), la deuxieme Conference africaine sur ifpopulation
fioit organisee comme une conference intergouvernementale, la CEA en itant
1 unique organisateur, avec l'entiere collaboration des institutions des
Nations toes; les representants de celles-ci constitueraient, avec les re-
pr^sentants de certains pays africains, le Comite preparatoire auquel les
organisations non rattachees a l'ONU pourraient Stre invitees a titre d<obser-
vaxeurs.

19. Les participants ont estime aussi qu'il serait utile d'organiser outre
les seances plemeres, des reunions de groupes de travail speciaux concernant
des sujets particuliers, en vue de la deuxieme Conference africaine sur la
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population. On a signale que le rapport de la Conference africaine sur la

population etablx par le secretairiat de la CEA, ainsi que certains..documents

presentes par les institutions des Nations Unies, les organisations non ratta-

cheesa 1*ONU et des consioltants seraient publies dans le cadre des series

d'Etudes. demographyques africaines, et que les rapports rediges par, les rap

porteurs designes par 1'Union internationale pour lfetude scientifiqu©-de la

population et certains documents elabore"s par des experts seraient publies

par 1'Union, qui chercherait 4galement.a bbtenir un.e aide eit^rieure a oet

effet.

20. On a suggere aussi la mise au paint de me"thodes devaluation de la -

Conference africaine sur la population; cette suggestion serait- coramunique'e

aux organisateurs de la Conference, a savoir la CEA, 1'Union internationale

pour l'6tude. scientifiqu© de la population et la Federation-internationale

pour le planning familial. . ■' r
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IV, ACTIVITE DES ORGANISATIONS

Commission economioue pour l

21. En presentant le Programme de population pour 1'Afrique, le secretariat
de la^CEA a indique que le Centre des programmes de population, qui etait
charge de 1'execution de ce programme, comprenait les trois sections orga-
niques suivantes : Section du developpement et des politiques, Section de la

d&nographie gene"rale et Section des etudes sur la fecondite.

22. En elaborant le programme on avait tenu compte des aspects caracteris-
txques de,s problemes de population en Afrique et de la situation de la
recherche demographique 'dans les differents pays. On avait eh partidulier
pris en consideration l'insuffisance numerique du personnel necessaire pour
entreprendre les travaux de recherche requis dans les pays et le programme
comprenait done quelques etudes qui auraient dH §tre effectuees dans les pays.

23. Les etudes suivantes avaient ete etablies pour la Conference africaine
sur la population : situation demographique en Afrique, examen du contenu
demographique des plans de developpement africains, formation demographique
dans la region et structure de la fecondite dans les pays africains. Les
etudes encore en cours portaient sur le volume et les incidences de la migra
tion verscertaines villes et comprenaient des documents destines au Seminaire
sur les statistiques et les etudes des migrations en Afrique. Le lancement
TQJ^ nouvelle sur les rapports entre la fecondite et la mortality

infantile avait ete suggere par la Conference africaine sur la population, la
Conference des demographes africains et la Commission de la population et cette
etude avait ete inscrite au programme de travail. Be mSme, on a mentionne les

ZZZ^TJTlT SUP l6S raPP°rtS 9ntre ^ lti

3^ +d6s services d'information, on a indique que la publica-
Informations nur 1a. rnPUlation en Afri^^ serait poursuivie. On

e:riLi^rution du preraier num'ro dans ia s'rie des wud- «*i

25. Pour ce qui concernait les services consultatifs regionaux, le Centre
disposait desormais, au titre de son programme ordinaire, de deux conseillers

rfZf ** «U '0UPS de ^ P"ri°de consid^«e avaient ^fectue des missions
a Maurice, au Nigeria, en Republique-Uhie de Tanzanie, au Soudan et au Tchad.
Le secretariat de la CEA informerait les specialistes des programmes de popu-

26. Les participants ont ete informes que l'Institut regional pour 1'etude
ae la population a Accra avait commence de fonctionner et que l'Institut de
Yaounde devait ouvrir ses portee sous peu. Le Centre avait aussi continue
d apporter son concours aux institutions nationales
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27. En matiere de reunions, le principe general consistaii; a en organiser V

normalement deux, et au maximum trois, par an, outre les reunions de coordi

nation ou les sessions de la Conference des demographes africairis, Comrae par

le passe les reunions techniques auraient pour objet de contribuer a la prise

de conscience des problemes de population et de leurs incidences dans la

region.

28o , Les participants ont note que la deuxieme reunion re"gionale de coordina

tion interinstitutions avait recommande que les directeurs des trois instituts

re"gionaux pour 1'etude de la population (Le Caire, Accra et Yaounde) soieht
invites aux futures reunions de coordination.

Fonda d»g Nations Ifaies pour l'enfance (FISE)

29* 1*© FTSE attachait un grand interSt au developpement des services de sante

maternelle et infantile et a leur utilisation pour les activites relatives a

la planification de la famille. Toutefois, la porte*e de oes services etant

trfes limitee dans un grand nombre de pays, il importait d'en e"largir le domaine

d'-aption en recourant aux services de developpement agrioole et communauijaire,

aux clubs de meres et aux organisations feminines, aux e*tablissements sco-

laires, aux clubs de jeunes et aux clubs de jeunes agriculteurs et a tous les
organes d!information disponibles.

30. -li'attention a ete appelee sur 1'importance des depenses a engager pour

la raise en place des services employant du personnel medical et para-medical

qualifie. Des non—specialistes pouvaient §tre formes dans des conditions

econoraiques en vue du travail de planification de la famille, qui n'exigeait

pas de connaissances medicales, telles que les activites de cont^Sle et 1'edu

cation sanitaire. Cette methode avait ete utilisee avec eucces en Coree et a
Taiwan. ,

31. Le HSE continuerait de fournir son assistance a la demande des gouvern&-

ments conformement a leur ordre national de. priority. Certains projets

regionaux pourraient aussi Stre appu^es et des ressources etaient disponibles

pour des activites de recherche et de planification preliminaires entreprises
Sur le plan regional.

32. Le fISE.prefererait conoentrer see ressources sur des programmes d'action
et il n'envisageait pas, de maniere g^nerale, de participer a des activites -

specialises: telles que la formation, les enquStes ou les etudes demographi-
quee- Toutefois, il serait certainement pr§t a examiner le concours qu'il

pourrait apporter a ces activites.

33. Le PISE s'est declare satisfait des liens efficaces et re"guliers existant
avec le Centre des programmes de population de la CEA. I.I esperait que

1'importance que revStaient les activites en matiere de population raenees en
Aftique serait signalee a 1'attention de la prochaine reunion des represen- :
tants residents du PHUD. • :
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Organisation inteyn&tionale du Travail (OIT)

34- L'appui fourni par l'OIT aux politiques de population portait sur les
domaines suivants,.

35- L'OIT entreprendrait dea etudes et diffuserait des renseignemeiits sur

1 •interaction des tendances demographiques et deS objeptifs de developpement
dans les domaines techniC[Ues relevant de la competences de I1organisation,

tels (jue 1'emploi, la prodiiciiivitS, les1 salaires et la securite eociale.
S'agissant des aspects de la politicfue sociale qui tefchniquement. etaien-fcdu
ressdrt de l'OIT, elie s^efforcerait d'harmoniser de plus en plus ^applica
tion des normetf qu'elle recommandait en thatiere de politiques et de pratiques
sociales avec les objectifs demographiqueB dee.pay&,..e^i ypie de t^ve3toj^>ieni«Dct.
Dans le domaine de l'enseignement, l'OIT '^f€^eii^^':^''ifeilvitlgrvfBantLi"'
a faire connaltre parmi les travailleurs et parmi les employeurs les-questions
de population et a interesser ces milieux a. ces problemes. .

36. Toutes ces activites, recherches, seminaires et diffusion de renseigne-^
merits, contribueraient a 1'acceptation et a l'adoption d'une politicjue judi-
cieuse dans le dpmaine de la population et au renforcement des efforts ten-
dant a appliquer la politique S

37- S»agissant de la planification de la famille, 1*OIT avait^pour objectif
de participer activement aux programmes de planification de la famille etablis
par les institutions et les services sociaux, et en particuiier les syndicats
et lee associations de travailleurs, les services d'hygiene destines aux
cadres et aux travailleurs, les administrations chargees de questions de tra
vail et de Becurite sociale. Un appui serait fourni aux syndicats et aux
organismes s'occupant de l'education de la main-d'oeuvre, afin de leur per-
mettre de participer a des activity cohcernan-b la planification de la
famille et d'en enfcreprendre. Les employeurs seraient encourages a fournir

aux fainillos des employes differents moyens, services et stimulants pcur
qu'elles acceptent et pratiquent la planification de la famille. Le BIT
entreprendrait aussi des Etudes sur les normes socialee interessant les
ouvriers migrants; formulait des recoraraandations a ce sujet et cooperait

selon les besoin3 avec d'autres organismes dans ce domaine.

38. Le Programme de travail de l'OIT dans le dcmaine des projections demo
graphiques etait axe principalement sur les projections de la population

active. Onavait elargi recemment le programme des projections de la popula
tion active pour en ameliorer la portes geographique (le monde et 24 grandes
regions) et pour y inclure des renseignements sur la composition par sexe de
la population active.

Organisation pour 1'alimentation et 1'agriculture (PAO)

39. La participation de la FAO aux activites relatives a la population proce"-
dait des responsabilites de 1'organisation dans les domaines de l'accroisse-
ment de la production alimentaire, de 1'amelioration des niveaux de vie et du
bien-Stre des populations rurales, par l'intermediaire du developpement du
secteur agricole.
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40, L'elargisserr.ent des activites de la FAO dans les domaines de la popula

tion intervenaii principalement dans deux directions, a. savoir a) l*intro— '
duction d8un element d'analyse demograpgique dans les travaux que ^organisa

tion eon&aorai-t au developpement et a la pla-nification? sous forme consulta

tive ou.sous forme de. recherches et b) le developpement plus pousse de

l!element fonde sur. \& population daiis les activites de I1 organisation rela

tives a I'snseigneraent, a. la. formation el. a la vulgarisation.

41* Dorgnavant, la FAO s'attacherait plus specialement a apporter son con-

cours.aux pays pots* I1analyse des differentes politiques de population, pos

sibles, polJtiquee qui faisaient partie integrante de 1'elaboration des stra— -

tegies du developpement de lTagriculture.

42* Des 5tud©3 visant a faciliter la compi'eher.sio.n des rapports existant , ■ .

entre les facteurs demograpniciues et le developpement de'la production alinien-

taire et de la production agricole.seraient entreprises car olles elargiraient

la base de l'activi.te ordinaire et permanents qae la FAO oonsacrait. aux tra— ■

vauj; de recapitulation, d'appreciatipa-et de planifioat-ion reiatifs aux .. ■.■

questions de populatidti,i II y aurait lieu, d'entreprencjro den, etudes de .deux ■

categories ■: a) etudes au eiegey. -faipant appel aux. donnees e.o.ctantess en

vue dfune analyse del^accroissement d^megraphiqiie.en tant que variable du

developpement de 1fagriculture et de^ rapports reciproquos et oet accroisse^- . .

ment avec les autres facteurs socio-ecGnomiquos et b) etudes exterieures sur

les rapports recoproques: entre les transformations de 1'agriculture et la -■.

dynaraique de la population fondees stir los renseigiieraents recueillisau cours ;

d^enquStes sur les families rurales.. II y aurait liou de lancer des program

mes appropries d/enqu^tes sui" le terrain, en tenant compte de la necessite de

reViser dans des conditions convenables. Xe programmes d'eiiquStes de ia FAO sur

la ooneommatioR des produi.ts alimentaires et dee autrec activites connexes

lancees et elargies dans di.yers .pays, = . Le Fonds des Nations Unies pour les

activites en matiere de population accordait deja uns assistai^ce financiere

pour le lancement de ces activites, :■ ■ ■ '

43*. ;La formatxon:;par, la.FAO de son personnel exterievx asturant des services

con^ultatifs an bensfice des, pays pour los activates de planification et de

programmation du developpement, de m&ne que. les activ:' tes d3 la FAO en . .

matiere d?information etaient appelees. i se poursuivre et: par consequent a..

jouer un grand r81e en faisant connaStre davantage Ie3 repercussions de

l'accroissement demographique sur le developpemsnt de la production alimen—

taire et de la production agricole. . •

44« l»es projections demographiques de la FAO seraient elargies pour oomprendre

une ventilation de-certaines catogories dala population par age et par sexe,

par situation sociale, etc., ce qui fourni.rait.line base pour approfpndir les

travaux de I'OrgaJiisation des Nations Unies ,sur les projections de^lt, popula- '

tion urbaine -3t do la.population ruralaF lesquelles, de leui* c3te? seraient

n^cessaires a la FAO pour etablir des projections satisfaisentes de la ^emande

de produits
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45- Enfin, le Programme de planification pour une. vie familiale meilleure
(PBFL) de la FAQ avait ete mis au point en tant que moyen educatif et psycho-
logique visant essentiellement a atteindre les families deB zones rurales
dans les pays en voie de developpement grace a des programmes de developpe-
ment agricole. Le Programme comprenait des activites de recherche orientees
vers Inaction, qui avaient commence en Afrique de l'Est, ainsi que des acti
vates touchant d'education, la formation et les communications destinees a des
dingeants gouvernementaux> des concepteurs de programmes et des travailleurs
sur le terrain, au niveau professionnel et a 1'echelon des villages, d'organi-
sations gouvernernentales et non gouvernementales oeuvrant aupres des families.
Des projets sur le terrain etaient en cours d'elaboration dans deux pays
africains d*autres sous-regions, dens le cadre du PBFL.

Organisation pour l'education., la science et la culture (UNESCO)

46. Les efforts de 1'UNESCO en vue de developper le programme de population
dans le domaine de I'education s'intensifiaient progressivement. En 1971,
une reunion regionale africaine sur les rapports entre les facteurs demogra-

phiques et 1'education avait ete organisee a Dakar; plusieurs pays ouest-
africains ainsi que la Republique-Unie de Tanzanie et la Zambie, y avaient
partxcipe\ II existait au Bureau regional de l'UNESCO a Dakar un poste de
specialiste de IVinterdependance des facteurs demographiques et de Educa
tion. En 1973-1974 on chercherait a faire figurer les problemes de population
aux programmes des ecoles normales et des ecoles ordinaires. On mettrait

d'autre part 1'accent sur les programmes d'alphabetisation et d'enseignement
des adultes. Des projets de monographies sur les problemes methodologiques,
la formation des responsables de 1«enseignement des adultes et la mise au
point de materiel pedagogique approprie etaient en cours. Pour ses projets
de planification de l'education, l'UNESCO avait fait appel a des specialistes
des problemes ds population et des sciences sociales.

47- L'UNESCO avait termine recemment une etude des effets de 1*enseignement,
notamment a 1'echelon superieur, sur les taux de fecondite et de mortalite et
sur, les migration^ d'autres etudes etaient en cours sur le coftt des investis-
seraents destines au developpement de 1'education dans des situations differen-
tes en matiere de fecondite et de mortalite, et cette annee 1'UNESCO organi-
serait un colloque sur le r61e des sciences sociales dans le domaine de la
population.

48. L'UNESCO , aidait egalement les universites a ameliorer et a approfondir
les cours de demographie, encourageant la methode multidisciplinaire. Elle
procedait d'autre part a- des travaux dans le domaine des communications et,
en octobre 1971, elle s'etait jointe a la Federation internationale pour le
planning familial pour organiser un seminaire destine a preparer la creation
d'un centre d'echanges de materiel audio-visuel et de materiel de communica
tions sur la planification familiale., qui seraient exploites conjointement
par 1'UNESCO et la Federation.
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49. Le personnel'restreint qui s'occupait des problernes'de population au
siege de l:fUNESCO allait e*tre renforce, et on procedait a la creation de

■ postes de conseillers regionaux en education^planificatiori de I'enseignement

et communications. ■ :

'50. Le programme de population de 1'UNESCO conoernait' 1 'aspect moral du
conflit entre la situation demographique et les objectifs qir'etaient le bien-

Stre et le developpement; dans la pratique, il visait a garantir que■ ies

Variables deraographiques soient prises en consideration dans I1elaboration et
1'exeoution des politiques sociales, et a appuyer lee politiques et les pro

grammes destines a agir sur les variables de*mographiques. En ce qui concer—

aait la teneur du programme', 1'accent e"tait mis sur lfEducation et la eontri-

bution des ecienoes socialas, des sciences naturellee etdes adtanimioations

d©vait s'intensifier.' Le programme intersectoriei do population de 1'UNESCO
s'insertvait dans le cadre plus large de I1ensemble des programmes connexes

dee Nations Unies j&. il^e conceniralt'sur.-ljas aspeots des: prciblemes-de

population lies a 1'Education, aux facteure socio—culturals et aux communica

tions! L'UNBSCO collaborerait ^troitement au jscogramme de I'Anh^e' mondiale
de la population (1974) ©"t &u Congres mondial de la population.

Qpganieation mondiale de la eante :{CMS)

-51.. L'OIS aidait les Etats membres qui le lui -demandai«nt a d^velopper la

planifibation de la famille dans le;cadre des services sanitaires5de base.

L'xm dee principss fondamentaux de 1'organisation e"tait que -l^s"^ervibes de

sante* devaient de preference ^tre mis en place en m&ne tem|>B que les struc

tures sociales, culturelles et eoonomiques* ; .

52» ■■ Si 1970 et 1971, lf0MS, agissant ^ en consultation avec lesgouvernements,
avait execute un programme de travail e"largi en matiere de planificatibn de

la famille, dans le cadre des services nationaux de sante et des services de

protection matemelle et infantile, en organisant des missions de planifica-

'tion 'Communes avec .1'Organisation dee Nations Unies et avec des institutions

^sp4cial,iseesr De mSme, des services oonsultatifs avaient e*te fournis en 1971

au sujet de certains aspects particuliers des programmes de planification de

la famille qui se rattachaient aux activit^s des infirmieres et des sages-

femmes, a 1'Education sanitaire, aux statistiques d^mdgraphiques et'sariitaires

et aiuc derniers prqgr.es accdmplis dans le.domaine de la reproduction humaine

et de la dyilamique:deB populations. : ■ ■'-.■'''

53- L©e r^sultats. suivants se degageaient d'un examen de la position p^ise

a la fin de 1971 par les gouvernements de 42 pays a l'6gard de la planifica-

tibn de la famille : a) sept pays avaient une politique officielle et des
programmes de planifioation de la famille; b) sept autres pays n1 avaient pas
de politique officiell«, mais appuyaient des activitee de planification de

la famille; c) 28 n'avaient pas de politique officielle en la matiere et
,n*APPuyaie*rt aucune. activity de planification de la famille. Toutefois, les

besoins dans le :domaine~;sanitaire continuaient de se modifier et les activitSe
4taient r^crien-te^eeien fonction de Involution de ces besoins en matiere de

sante, et de surveillance medicaley y compris. la planification de la famille,

dans UintSrSt de lfindividu, de la famille et de la collectivite. - En 1972,
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l'OMS mettait done particulierement I1accent sur des programmes par pays
concernant la sante de la families dont la planification familiale, et sur

des programmes de recherche elargis sur la reproduction humaine. Dans le

domaine des services consultatifs fournis au gouvernement, 1'organisation

s'appliquerait en particulier a renforcer lee services sanitaires de base,
ainsi que les programmes de planification de la famille axe's sur les services
de maternite. Une grande importance serait accordee k 1'administration des
services de sante et a 1'education et la formation de personnel de tous les

riiveaux. L'education sanitaire serait renforcee et les efforts de coopera
tion porteraient sur 1'education sanitaire dans les etablissements scolaires
et sur 1'amelioration des moyenB d1information utilises pour la planification
de la famille. S'agiesant de la recherche, l'organisatjLdn, s'interesserftit

surtout aux etudes epidSmiologiques, au deVelopjpement die' ia recherche et a la
formation en matiere de biologie de la reproduction.

Banque internationale pour la reconstruction et le developpement (BIRD)

54- L'interet croissant que la BIRD portait au rapport entre la croissance
demographiqpie et le developpement economignie avait ete souligne par son
President, M, McNamara, dans le discours qu'il avait prononce en 1968 devant
le Conseil des gouverneurs de la Banque, en proposant trois types de mesures s
a) faire en sorte qnie les pays en voie de developpement comprennent a quel
point la croissance rapide de la population ralentissait leur developpement
potentiel; b) rechercher les occasions de financer les installations n^oes-^
saires pour mener a bien des programmes interessant la population; c) entre~
prendre avec d'autres interesses des programmes de recherche sur la planifioar
tion de la famille et sur la regulation de la population. Pour donner suite
a ces propositions, la Banque avait cre"e au depart une division des etudes

demographiques (maintenant Division de la population et des ressources humaines)
et ulterieurement un departement des projets demographiques.

55* Le principal moyen dont ee servait la Banque pour porter les problemes
de population a 1'attention des Btats membres consistait a publier reguliere-
ment des rapports economiques qui comprenaient une analyse de la situation
d&nographique et des programmes de population dans les pays etudies. Le
deuxieme domaine d'action etait celui de I1octroi de prets pour des projets
interessant la population. Jusqu'en Janvier 1972 des missions avaient ete
envoyees en Golombie, en Egypte, en Inde, en Indonesiet a la Jamai'que, en

Malaisie, a Maurice, a la Trinite-et-tfobago et en Tunisle. D'autres missions
devraient se rendre au Ghana et aux Philippines, alors que des etudes sur
l'Iran, le Kenya, l'Ouganda et la Republique-Uhie de Tanzanie avaient ete
achevees.

56. En 1970, la Banque avait consent! pour la premiere fois un pret de 2
millions de dollars a la JamaTque pour un projet interessant la population
qui portait sur la construction et l'equipement de centres de maternite et
sur la formation d'agents de planification de la famille. En mars 1971, un
credit de 4,8 millions de dollars avait ete accorde par l'IDA a la Tunisie
pour des activites similaires. De mSme, des projets interessant la Trinite-
et-Tobago et l'Indonesie avaient ete approuves0 lk projet pilote comprenant un
systeme de gestion et d'evaluation integree etait a l'etude pour l'Inde.
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57« Dans le domaine de la recherche la Banque ne s'interessait qu:aux

domaines suivants : a) interaction entre les facteurs economiques et les
facteurs dimographiques; b) aspects eoonomiques de la planification de la
families; c) migration. La Banque serait neureuse de collaborer avec des
institutions de recherche et elle venait d'etre autorisee a leur accorder des
subventions modeste pour des projets conjbints.

58- Les participants ont pris note avec interSt de 1'etude sur les migra
tions que la Banque envisageait d'entreprendre dans certains pays de l'Afrique
de itOuest et de son intention d'etudier la poasibilite de coordonner les

aspects pratiques de cette etude avec le Programme africain de recensements.

59« L'aesistance du Gouvernement fran9ais se situait sur trois plans :
formation, assistance technique directe et etudes.

-60. En matiere-de formation, elle prenait la forme suivante ; personnel
- fran9ais participant a la direction ou au fonctionnement de centres de forma

tion en France et en Afrique a titre permanent ou'temporaire, seminaires et

cycles d1 <Hudes sur des sujets notamment demographiques (enquStes d^mogra-
phiques a passages reputes en fevrier 1972), et octroi de bourses a des etu-
diants africains pour leur permettre de participer a ces sSminaires.

61. Au titre de l'assistance technique directe, du personnel ^tait mis a la
disposition de certains pays sous forme permanente ou pour des missions tempo-
raires, et des exploitations ou analyses de recensements et d'enquStes etaient
realis^es en Prance par les organismes competents : INED, INSEE et ORSTOM,

62, Des etudes de synthese. ou de recherche methodologique etaient effectu^es
par les mSmes organismes. Un effort de liaison avec les pays africains eHait
poursuivi sous diverses formes (bulletins de liaison, tournees techniques,
^changes de documents, colloques, etc.).

63- En conclusion, il semblait que la coordination des aides pourrait 8tre
facilit^e par les moyene suivants : a) elaboration d1un guide de ^assistance
technique : des listes de postes a pourvoir permettraient aussi d'orienter

les candidats eventuels; b) demonstrations concretes : des operations
aotuelles (Maroc, Tunisie, Haute-Volta, etc.) ppurraient servir de support a
dee centres ou a des stages temporaires de formation; c) formation de per

sonnel qualifie" alors que les candidats etaient souvent inexperimentes : la
creation de centres envisages permettrait peut-Stre de combler la lacune;
d) raise au point d'un systeme permettant de recueillir 1'avis des pays afri
cains sur l'aide recue, ses defauts et les moyens de la rendre plus efficace.

Agency -for international development (AID)

64# Des renseignements detailles sur les programmes demographiques de 1TAID
se trouvaient dans la publication annuelle intiiul^e Population Program

Assistance qui venait de paraStre et qui avait ^t^ communiquee aux participants,
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65. En Afrique 1'assistance dans le domaine de la population avait commence
en 1967* Elle reposait sur les. quatre elements doctrinaux suivants : a)
l'espaceraent des naissances influait favorablement sur la sante" de la mere et

des enfants, ce qui etait l'une des raisons pour lesquelles l'AID estimait
que dans la plupart des pays les activites relatives a, la planification de la
famille devaient e"tre integrees aux services de protection maternelle et

infantile; b) de toute evidence, on avait besoin de donnees demographiques
plus precises qu'il fallait analyser compte tenu des perspectives a long terme
du developpement economique; c) il devait Stre possible d'evaluer l*efficacite
des programmes de population; d) il fallait mettre en place les institutions

et former le personnel necessaire pour executer ces programmes. LfAID conti-
nuait de se preoccuper de la coordination de ses activites avec celles d'autres
organisations et apportait un appui sans reserve aux travaux menes par la CEA
dans ce sens.

66. Les pro jets que l'AID finance en Afrique relevaient de deux categories ;
les projets regionaux et les projets bilateraux par pays. A l'heure actuelle,

■ des accords bilateraux avaient ete conclus avec cinq pays en matiere de popu

lation mais 1!existence de projets bilateraux n'empSchait pas l'AID d'appor-
ter son appui a certains projets regionaux par l'entremise du Fondsdes Nations
Un.ies pour les activites en matiere de population (en particulier Is Programme
africain de recensements) ni de financer des activites d!autres organismes
tels que le Conseil de la population. D'autre part, 1•assistance avait porte
sur la creation, a titre d'essai, de petits services de planification de la
famille et de protection maternelle et infantile dans les zones rurales de
pays francophones. On s^fforcait aussi de familiariser des medecins avec les

techniques de planification de la famille : ce projet avait ete entr^pris
avec le concours de 1'Association africaine des ecoles de medecine.

Fondation allemande pour les pays en voie de developpement

67. Cette fondation, financee par le Gouvernement de la R^publique federale
d'Allemagne, apportait un complement A l'aide multilaterale de l'Etat dans le
domaine de la population par l'intermediaire de deux de ses centres : le
centre des seminaires pour le developpement economique et social et le centre
pour 1'administration publique, tous deux situes a Berlin. En 1971, elle

avait organise pour les pays africains d'expression anglaise, en collaboration

avec le Bureau federal de statistique, un Seminaire sur les statistiques de
population et 1'utilisation des ordinateurs particulierement pour la recherche.
Un seminaire analogue destine aux pays francophones devait se tenir a Wies
baden et a Paris entre le 23 novembre et le 7 decembre 1972* Pour 1'organisa
tion des deux seminaires la Pondation avait beneficie du concours de lf0KU et
de: la CEA, et pour le second, de olui du Gouvernement francais egalement- Uhe
reunion sur la planification de la famille et le developpement social a la-
quelle participeraient 20 experts desmouvements de jeunesse et qui serait
organisee avec la collaboration de la Federation internationale pour le plan
ning familial, se tiendrait vers la fin du mois de juillet pres de Munich.
Le Centre pour 1'administration publique allait ouvrir un centre de forma
tion pour statisticiens africains, peut-Stre a la fin de l'annee en cours.
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Pays—Baa

68. Outre qu:il apportait une contribution financiers de 2 millions de
aolla-rs au B'ondii des llations Unies pour les activites eh matiere de population
(contribute.en eont le montane devait Stre porte a 5 millions de dollars en
1975)» le Gouvernemant neerlandais avait entrepris deux programmes d^ssis-
tance technique dans la rsgion, Au Kenya, il avait lance en 1962, avec un

budget total do 600 000 dollars, un projet ayant pour objet 1'etude de la

participation de la population aux programmes nationaux de planification de
la famille etr on Tunisie, un projet qui neoessiterait une depense de 550 000

dollars ecl^ionnee sur denx an.s, avait ete mis en chantier en juillet 1971

pour etudier 1'integration des activates nationales de planification de la

famille a la prcgrammation generale du deVeloppement. Reoamment, la poli-
tiqu^ offioialle.en matiere d'assistance technique avait e"te modifiee, et le
Gouvernement neer-landais dbnnait desormais la priorite a i'assistance roulti-
lat^rale par rapport a l!aide "bilaterale.

Agg^g-glMdoisg,de develbppement international (SIDA)

6% La pianification de la famille etait consid^ree comme un droit de
l:homme et beneficiait d'une priority elevee dans le programme d'assistance
au developpement de la Suede, La politique de planning familial suedoise
dans le cadre des, relations internationales visait a susciter une prise de
conscience du. probleme mondial de la population, a appuyer les efforts que
faisaienfc les gouvernements et les organisations, internationales pour int^grer
la planification de la famille a leurk prbgrammes de population et de protec
tion matei-nello et infantile,- a ariimer ces prograffimes en fournissant des res-
sources, a contribuer a leur execution" et a offrir une assistance a tous les
pays qui avaient besoin de materiel et de moyens de formation pour dee pro
grammes de population et de planification de la famille- -:

70. Pertie d'un prcjet unique a Ceylan en 1956, l'assistance fournie par
l^mtermediaire de Ia-SIDA s'etendaif defiormais, sous une forme bilatfirale.
a des organisations internationales et a un grand nombre de pays. Le montant
des.credits et£,it passe de 366 000 dollars, en 1958 a 11,7 millions environ
pour 1'excrcics fiscal 1971/72, c'*st~a-dire d'un tres petit pourcentage a
12 p. -iOO de ^assistance totale. Cette tendance se maintiendrait, dans le
cadre d'une decision du Parlement selon laquelle les credits inscrits au
budget pour 1'assistance euedoise augmenteraient au cours des prochaines
annees do 25 p, 100 emri.ron par an.

71. Le Gouvern^neut suedois appuyait les divers programmes dfassistance
multin^ioncle r-dninictres par 1'ONU et ses institutions. . La. SLDA apportait
e"galeir.ent son cencours aux activites de la Federation Internationale pour le
planning familial, au■programme de population du Centre de developpement de
I'OCDE, au Conseil mondial des Eglises et a 1-Ifeion internationale pour
1'etude scienUfiqne de la population. La Suede affectait 50 p. 100 environ
des credits d'assistance au developpement a 1'aide multinational, ce qui
representsit mie tres foi-te proportion par comparaison avec d'autres pays

donatou^s Depua,s peuj la SIDA avait pour politique.de reperouter sur le
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j6. Pour conclure, 1!OCDE se proposalt de continuer a collaborer tree
etroitement avoc Les'commissions e*conomiques regionales.de -I'QNUy las orga

nisations gouvernementales.et d'autres organismes dans le doroaine de la popu

lation. ., Le Centre de developpement poursuivait la mise au point d'un pro

gramme demographique qui constituerait .pour les-questions de population"et de

developpement une.source de renseignements scientifiquesj exacts «t objective,

* dont pourraient se servir a la fois les pays donneurs d'aide et les pays^ en' ;

voie de developpement.

t Union douaniere et economicrue de l'Afrique centrale (UDEA.C)

; 77 • La secretariat de l'UD^AC n'a pas pu participer- a- la reunion mais a ;

anvoy^ una not« bot s«s aotivites dans le doaaiae das «tudoe eur la popula
tion.

78. Compte tenu des besoins et des inter^ts des Etats m.embres (Gameroun,
Gabon, Republique centrafricaine et Republique populaire du Congo) et confor-

meraent aux recommandations des Nations Unies conceraant les recensements de

la population de 1970, i'DBEiG avait 6tabli uhe commission oharg^e d'etudier

le rec.ensement et les probleines connexes dans les pays de lJUnion et au Tchad,

Elle avait organist, du .20 aii 27 juillet 1970 a Bangui une reunion au cours de

laquelle.une strategie.generale du projet d'etudes d^mographiques dans ces

cinq pays avait e"te definie et une premiere estimation des depenses correspon—

dantes etablie. Un groupe de travail avait ete convoque du 4 au 10 mai 1970

a Libreville, afln de preciser les aspects techniques, methodologiques et

financiers .du projet. . Ifiie requSte preliminaire avait ete presentee en Janvier

1970 au Ponds des Nations Uhies pour les activates en matiere de population et
le projet final avait ete --dresse a chaque Etat membre au:cours du premier

trimestre de 1971.

79* * Le projet devait Stre realise en deux phases : en premier lieu, un receh-

sement complet en 1973 puis, entre 1974 et 1982, la mise :en place de systemes

permanents pour la collecte de donnees:sur les fact^urs d'evolution de la

. population, a eavoir la fecondite, la raortalite et les migrations, Uhe e*tude

pilote e"tait en cours, portant sur certains aspects de la seconde phase du

propel;., Celui-ci pr^voyait la creation d'un bureau regional du recerisement

t l deiti d' dit
pp, p^y reau regional du recerisement
et la designation d'un. direct eur de pro jet dont le poste devait 8tre finance*

par 1b Fpnds des Nations Unies pour lea activities en matiere de populaticfnet'
qui aurait .essentiellement pour t&che de coordonner le projet avec lee

tes dee organismes interesses. .: ■

80. Le service des statistiques de 1'IIDEA.C assurerait la liaison avec l
diff^rents pays et le fi'nancement du projet, ainsi que la coordination a1
l'echelon regional,

81. Le coat total etait estime a.780 millions de francs CPA pour i971-1973,
dont 70 pa 100 proviendraient des pays eux-mSm.es.

82.^ tftie reunion etai*^ prevue pour juin 2972, au cours de laquelle des statis
ticiens demographes des cinq pays etudieraient le projet avec des experts
internationaux. ,, . : ■ ' ' . ■
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Federation internationale pour le planning familial

83. En 1971 * la Federation internationale pour le planning familial avait
octroye des subventions a des organismes de planification de la famille dans

72 pays, dont 18 africains. Sn outre, une subvention avait ete consentie
directement au Gouvernement du Burundi pour 1'aider a. executer son programme
national de planification de la famille. Au Burundi et aux Seychelles, la
Federation appuyait l'activite de deux medecins. On prevoyait qu'en 1972,
une assistance serait fournie au moins a deux autres associations nationales.

84. La Federation acheminait en general son assistance par Is intermediate
dissociations pour la planification familiale grace a 1'initiative et aux,.
conseils desquelles des dispensaires. de planification familiale avaient ete
ouverts. Elle cherchait a s'assurer 1'appui et la collaboration dfun grand

nombre de groupements prives interesses au deVelcppement et au bien-Stre de
1'homme. Par exemple, grSce au materiel et aux moyens de formation qu'elle
avait fournis, des dispensaires pour la planification de la famille avaient
ete installes dans les h8pitaux de missions religieuses et dans les centres
me"dicaux^de grandes usines ou de domainee agricoles. La planification de la
famille etait aussi desormais inscrite aux programmes d'etudes des medecins
et des infirmieres, des agents de developpement communautaireT des travail-
leurs sociaux et des nutritionnistes. La Federation pouvait s'assurer le
concours de groupes de jeunes ou de grouperaents religieux pour I1organisation
de seminaires ou de programmes d'action communs.

85. La Federation pouvait aussi agir en faveur de la planification de la
famille en appuyant des projets pilotes qui n'avaient pas ete lances par des
associations membres et en fournissant aux premiers stages des moyens de forma
tion avant 1'adoption d'une politique de planification de la famille.

86. En sa qualite d1organisation non gouvernementale jouissant du statut
consultatif aupres de six organismes des Nations Uhies (Conseil economique et
social, OIT, FAO, UNESCO, OMS et ELSE) la Federation avait encourage 1•inten
sification des activites de l'OKU dans le domaine de la planification de la
famille.

87. Le Bureau central et les bureaux regionaux de la Federation constitualent
des sources de documentation et de materiel pedagogique pour les associations
locales. Depuis le debut de 1970, le Bureau regional pour l'Afrique possedait
pour les pays de la region un agent a temps complet charge de 1'information et
de l'education. Pour le Moyen-Orient, un agent charge de I'information et de
l'education avait 6U norame a la,fin de 1971. et il s'occupait des pays de
l'Afrique du Nord. Le Conseil regional africain de la Federation encouxageait
actuellement les associations d1orientation familiale a nommer des specialistes
de I1information et de l'education.

88. La Federation apportait une contribution particuliere a la formation en
Afnque par I'intermediaire du Family Welfare Centre (Centre de protection de
la famille) de Nairobi. Ce centre etait un organe de formation et d'assis-
tance entierement a la charge de la Federation. II constituait le principal
centre de formation pour le personnel des services de planification de la
famille au Kenya et admettait aussi des stagiaires provenant d'autres pays
africains. ^
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Inetltut international de statistique

89.. ^organisation de l'Enquete mondiale sur la fecondite faisait suite.a la

decision de faire de 1974 1'Annee mondiale de la population et.:a la resolution

par laquelle la Commission de la population de l'Organisation des Nations

Uhies avait demande instamment que les donnees sur les differences de fecon

dite soient recueillies dans des conditions qui en permettent la comparaison

but le plan international. On envisageait d'entreprendre au cours des annees

1974-1977 cLe nouvelles enquStes dans certains pays et d'en publier les resul-

tats pour dSgager Involution de la feoondite dans le monde. Les resultats

deyaient Stre publies sous la.forme de rapports par pays et de resumes

regionaux et internationaux, qui contiendraient des donnees scientifiques

permettant aux scientifiques et aux dirigeantE de disposer d'une assise solide

pour ^valuer 1'influance do 1 Augmentation ou de la regression de la fecondite

sur le deVeloppement social, et economique. L'Institut international de sta

tistique avait ete prie d'organiser I'enquSte en cooperation avec l'Union

international pour I'e'tude acientifique de la population (UIESP) et avec le

concours de I1Organisation des Nations Uhies (Fonds des NationsIJhies pour les
activites en matiere de population, Division de la population, Bureau de

statistique), des institutions specialisees, des commissions economiques
re"gionales de 1 ■OMTJ et des centres de recherche et de formation demographiques.

90. L'1 enqueue mondiale sur la fecondite avait pour objet le rassemblement de

donnees soientifiques sUres en vue de comparaisons intei"nationales du compor-

tement en matiere de feconditej elle permettrait de faire le point des connais-

sances actuelles sur la fecondite dan& le monde et elle aiderait un grand

nombre de pays a entreprendre d'autres etudes sur la fecondite qui yoxent

repre"eentatitives sur le plan national et comparables sur le plan .internatio
nal. Dans chaque pays, un organisme de recherche competent, de preference

le bureau national de statistique, serait encourage a entreprcudre I'enquSte.
L'assistance technique prendrait la forme de 1!envoi de conseillerst de la

formation du personnel, de tous les niveaux necessaire pour la conduits des

operations, d'une assistance pour 1'analyse et la publication des resultats,
si les pays le souhaitaient et, le cas echeant, du versement de subventions '
pour^l*execution de 1'enquete. propreraent date. On mettrait au: point une lis^te

de questions essentielles dont l'utilisation serait recommandee a tous les
pays participant a l'enquete et qui serait eventuellement completee aux eche

lons national et regional par d'autres questions correspondant aux besoins de
donn^es sur le plan regional ou local. Dans chaque pays, I'echantillon-choisi
devrait avoir des -dimensions suffisantes pour.fournir des donnees representa
tives du pays et mettre en evidence les differences importantes. On profiterait
dans toute la tnesure du possible dee enseignements qui se degageaient de pres
de 50 etudes sur la fecondite qui avaient ete" effectuees dans les-pays afri-
cains^depuis 1955- Les directives coacernant la teneur du tiuaationiialre et
les methodes d!analyse seraient formulas par un groups de specialistes
recrut^s par 1'Institut et avec le concours de groupes dsexperts representa-
tifs^des commissions economiques regionalesdes Nations Uniesu L'Institut
coopererait etroitement avec les fonctionnaires de l'ONU en poste dans les

differentes regions. On attacherait une attention particuliere aux rapports
avec le Programme africain de recensements, supposant que; dans la plupart des
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cas, l'enquete sur la fecondite aurait lieu un certain temps apres le recen-

sement. On esperait pouvoir institutionnaliser les operations liees a l'en-

que*te de fagon a poser les bases des enqu§tes futures, qui pourraient avoir
lieu tous les dix ans.

Conseil de "a population

91•■ N'ayant pu envoyer un representant a la reunion, le Conseil de la popu

lation a presente un resume de ses activites, pour montrer 1'importance qu'il

attachait a la coordination de son travail avec les activites enireprises sous

les auspices de la CEA. Au nombre des projets en cours ou nouveaux figuraient^

une assistance pour l'analyse de l!enqu§te demographique algeriennej des pro

grammes de planification de la famille au Maroc, en Tunisie et au Kenya,

l'etude des migrations urbaines entreprises par l'Universite de Khartoum, la
mise au point de programmes de formation et de recherche a l'Universite de

Bujumbura, des programmes de formation et de recherche demcgraphiques lances

par les Universites de Nairobi, d'Ife,de Lagos et de Dar es-Salaam, un pro

gramme d1 etudes demographites a l*Ecole de medecine de l'Universite Ahraadu

Bello, un programme post-natal a la maternite de I'll© de Lagos et une e*tude
de la nuptialite en Sierra Leone entreprise par le Fourah Bay College.

Union internationale pour l'etude scientifique de la population

92. Le representant de l'Union a fait etat dfun certain nombre d'etudes par-

rainees par celle-oi, dont une etude sur la. demographia economique et une

autre sur 1/urbanisme et la distribution spatiale de la population qui seraient

presentees a la Conference generale prevue a Liege (Belgique) du 27 aoftt au
1er septembre 1973.

Pathfinder Fund

93. Les objectifs et les activites en Afrique du Pathfinder Fund avaient ete

exposees a la premiere reunion des organisations non rattachees a l'ONU qui

sfinteressent aux activites en matiere de population menees en Afrique. Le

Fonds n!a pe.s pu envoyer un representant a la deuxieme reunion mais a envoye
un document sur ses programmes dans la region.

94- Ces programmes etaient concus en fonction des preoccupations dont le

probleme de la population faisait l'objet en Afrique. Les projets du Fonds

visaient essontiellement a faciliter lTespacemerit des naissances dans le cadre
des services de protection maternelle et infantile.

95. Pour remedier a la penurie "de personnel qualifie, le Fonds mettait depuis

peul'accant sur lfexpansion de la formation de cadres et d'agents de niveau

intermediaire pour 1'administration des services et 1'execution des programmes
de planification de la famille, en particulier dans les zones rurales. Bien

que dormant la prior-ite aux dispensaires et aux programmes de formation, le

Fonds conservait une grande souplesse dans ses orientations et son aptitude a.
repondre a toute deraande de programmes particuliers et a toutes circonstances.
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96. Lea projets suivants e"taient en cours ou prevus : au Dahomey, aide au

Centre d1orientation familiale et a l!AsBOciation de la planification de la

famille recemment constitute; aide a la Clinique de la Croix bleue au Senegal,

a des hSpitaux de missions au Zaire et a des dispensaires offrant des services

de; planification de la famille en Zambie; formation de personnel medical et

. parar-medical a 1'education Banitaire et aux methodes de planification tie la

rfamille au Burundi, au Dahomey, au Nigeria et au Rwanda; fournitui^e de grbupes

-mobile© de PMI au Burundi. "
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V. COLLABORATION ET COORDINATION

a) Reoherches et etudes

97* Les participants ont note que le programme de. travail pour 1973-1974,
avec projections jusqu'en 1979, avait ete communique au de*but du moia.de mars

aux organismes des Nations Unies pour observations et suggestions. Les repre-
sentants des organismes ont ete pries dUndiqudr l»iniber^t que ceuxrci por~
taient a certcins projets relatifs a la population etablis par le secretariat
de la CEA afin que l»on puisse identifier des projets interessant plusieurs
organismes et des projets a entreprendre en commun. A ce propos, les partici
pants ont reaffirms la neceesite de consultations entre les differents orga
nismes au sujet des programmes de travail et ont confirm^ laur- intent et leur
appui pour les programmes de population de la CEA. Us ont aussi estime" que
la coordination et 1'echange d'informations entre la CEA et les differents
organisraes devraient se poursuivre en permanence.

Etudes genereles et etudes de cas particuliers

98. Ces etudes procedaient de la resolution 23O(x) que la Commission Scono-
mique pour l'Afrique avait adopted a sa dixieme session (premiere reunion de
la Conference des ministres). Be meme, la Conference des demographes afri-
cains avait mstamment prie le secretariat de la CEA de poureuivre 1*execution
de ce programme afin de pouvoir dresser vers la fin de 1974 un etat complet
de la dynamique de la population et de Involution ec'onomique et sociale dans
les differents pays afncains. On esperait disposer dans quatre ans d'une
etude gen^rale pour chaque pays africain et d»une etude d'un cas particulier
pour la moitie des pays. Au fur et a mesure de leur achevement, ces etudes -
seraient presentees aux sessions bisannuelles de la Conferences des demograr-
phes africains et de la Conference des planificateurs africains, ainsi qu»au
Congres mondial de la population et elles seraient considerees comme une con
tribution particuliere de la CEA a l»Annee mondiale de la population.

99. Dix etudes generales et six etudes de cas particuliers avaient ete
achevees. Elle3 etaient examinees et analysees dans les documents publies
sous les cotes E/CN.14/POP/46 et 49.

i) Contenu des etudes

100. Au debut des etudes generales etait presente un bref aper9u de la situa
tion economique des pays au cours des deraieres annees et au debut de la deu-
xieme Decennie du deveioppement : evolution du revenu national, epargne et
mvestissements, structures rurales et transformation des economies rurales
traditionnelles, fapteurs issus des tendances demographiques determinant ou
entravant le deveioppement. En etudiant la situation sociale, on exposait

notamment les developpements passes et recents, touchant l'eraploi, le chQmage.
l'habitationj la sante publique, la sante matemelle et infantile (effets du
nombre eleve de naissances sur la mortality des nouveaux-nee et des enfants en
bas age et sur la mortalite liee a la maternite), l'education, la structure du
manage, les tensions sociales et urbaines ainsi que les autres contraintes
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resultant de 1'evolution de la population. L'etude des conditions demogra
phies poi-ta.it sur l'effectif de la population et sa structure, la fecondite
eleyee sc la regression de la mortality 1'urbanisation, les migrations internes
et lee migrations Internationales. On procedait ensuite a l'exameft du plan dfc
development du pays en etudiant les hypotheses relatives au progres technique
dans ^otfureet dans 1'industri., la penurie de personnel qSiifil5 et 5r

aS^^ n'C6SSi l ^ T-S-^^ n'C6SSaire P0Ur la P°P^°* -T^entation.
separement les incidences des differentes variantes fforte,

i- +PfOJeotlons ^mographiques sur les besoins existant dans
£?■ '1 ' d! XIrplOi' de i'^^ignen.ent, du logement, de la

j, du developpement urbain, de la fixation des population^
etc-, enmdiquant chaque fois les valeurs numeriques et les i

^^6 ^ eff"\SdU d*v6l°PP^ economique sur 1. progrSs^bci^ot f
de.nographfque, 1'importance que revStait le pLsage en un court "laps

ass asiinsirffsasr - —-i- -At
Isr^ ^ff!++ T P^ticuliel¥s ievraient se situor au niveau deT'individu
mere enfants et membres de la famille. Elles avaient pour objet l-examenles
effet. que le nombre (petit on grand d'enfants avait sir le LUf

mortalx.e neo-natale et iftfantile relativement elevee d'autre part) L %l-
ffi :. if "^^ 'r -?^™-^P-voques; les habitudes eTmatiere^la
tement ct de sevrage; les regimes alimentaires et la malnutrition- l'environnfi
?^""fSf^liM8 d" B'instrui"; i- r par habitat; ' T

-s

dans
sionnelle ^^^

ii>

1'epargne, etc., de pays axterieure,
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103. A cette reunion comme a. la Conference africaine sur la population on

avait -irisiste sur la necessite dfe"tudier les methodes traditionnelles de

contraception afin de rendre les families plus receptives aux methodes de

planning familial. Les participants par ailleurs ont pris note des travaux de

recherche intensive entrepris par le PISE et 1'OMS encollaboration avec la

PAO et la BIRD en vue de la fabrication a par'tir de denrees locales d^aliments

de sevrage bon marche, riches en ;proteines et facilement as^imilables et des

sucoes deja remporte"s dans ce domains*

104* Au cours de la discussion sur les etudes de cas parti'juliers., l'attention

a e"te" attiree sur. 1'etude entreprise par I'lttstitut de recherche pour le deve-

loppement social des Nations Unies a Geneve concernant la mesure du nivesu de

vie a.l'dchelon de la famille ainsi que sur uhe fecehts Stude reali3ee au

SSnggal d'.ou il ressortait oue l^agedu sevrage avait plus d'effet sur la mor-

talite -infantile (jue la parturition.

b) Services df information

105. Le secretariat a souligne la necessity de mettre en application la

decision de la derniere reunion.recomraandant que les diff^rentes organisations

utilisent les Informations sur la population en Afrique pour publier des ren-

seignements sur leurs projets en cours. Les participants ont confirme la

decision par.laquelle la CEA etait invitee a, publier periodiquement ime liste

complete des experts de toutes les organisations travaillant dans le domaine

de la population et dans les domaines connexes dans tous les pays africains. '"

Le. -formulaire etabli a, cette. fin par le Centre des programmes de population de

la CEA a ete approuve. Les participants ont egalement souligne la necessite

de dresser une liste des projets, y compris les reunions, envisages par toutes

les organisations. Us ont en consequence demande a, la CEA de se procurer ces

informations aupres de toutes les organisations et d!en assurer la, diffusion

aussi bien parmi les institutions elles-meines qu'au niveau des pays africains.

c). . Cooperation et coordination techniques

i) A 1'echelon national

106. Les participants ont souligne a nouveau 1'importance dela coordination
des activites techniques a l!^chelon nation, ainsi que oelle des mecanismes

de coordination des gouvernements et des institutions. On a evoque a oet

egard le nouveau systeme de programmation pai- pays qui faisait desormais

partie integrante des operations du PNUD a 1'echelon national : on.a toute-

fois not^ que les. projets finances par le Ponds des Nations Unies pour ies

activites en matiere de population, tels que le Programme africaih de recense-
meni;sf;ne faisaient pas partie de'ces programmes par-pays.

107. Les.representants des Etats africains membres de la Commission de la,

population ont fait Gonnattr&.sux .participants les mecanismes da coordination
existant dans leurs pays. ,L . ,.-■■••.'.. ' ■■
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En Egypte, toutes les demandes visant a obtenir une aide technique des

organismes des Nations Unies devaient §tre adressees au Departement de

1'assistance technique du.■■Minis-tare .des affaires etrangeres. Une copie du

projet, oomprenant des renseignements complets, devait §tre. acommuniquee au

Ministere du Plan pour que celui-ci verifie que ces projets s'inscrivaient

bieh=dans le cadre du plan national de developpement. Le Comite de 1'assistan-
oe technique du Ministere des affaires etrangeres comprenait les sous-secretai
res d'Etat des divers ministeres interesses, Le rapport devaluation etabli

au Ministere du Plan etait presente au Comite de 1 Assistance technique, qui
agiesait par l'intermediaire de plusieurs sous-comites specialises* Le Comite
attribuait un ordre de priorite aux divers projets, afin d'assurer le plus .
haut degre" de coordination possible et eviter tout chevaucheraent.

109# h* Gouveraement egyj&ien, dont la politicize daolare« en mati«re de popu
lation viaait a tm raleaitiseement de la croiBsance trap rapid© de la popula
tion grace a \me reduction du taux elev6 de natalite, avait mis en oeuvre il
y avait six ans un programme national de planification familiale. Les servi

ces du programme ^taient fournis dans'"le cadre des {services de eante maternelle
et infantile. Le programme beneficiait dTune assistance technique des Nations
Iftiies du Ponds des Nations Unies pour les activates en matiere de population,

des institutions des Nations Unies et de certaines organisations non ratta-
chees a 1*GNU qui s!interessent aux aotivites en matiere de population.

110. L'Office central pour la mobilisation du public et les statistiques
etait charge de coordonner toutes les activites demographiques qui compre- ^
naient aussi les enqugtes CAP et les enqugtes sur la fecondite, ainsi que les
activites de formation. Cet Office, qui constitiiait 1'organisation centrale,
etait responsable du rasserablement et de la publication des' donnees demogra-
phiques au moyen de recensements decennaux de la population et.du systeme
d'enregistrement des faits d'etat civil.

111,, Le Conseil executif pour la planification familiale etait charge de co
ordonner toutes les activites liees a la planification familiale, telles que
les activites medicales et les activites de motivation.

112, Au Ken.vat il existait un comite interministeriel de coordination pour les
travaux demographiques, auquel participaient actuellement trois ministeres, a
savoir le Ministere de la sante (charge des programmes de planification fami
liale), l'Office de l'etat civil (charge dee statistiques d'etat civil) et le
Ministere des finances (charge des travaux demographiques). On estimaifcepen-
dant que l'on pourrait coordonner les activites d'autres institutions du pays
oeuvrant dans le domains de, la population.

113. Au Maroc. il existait un certain nombre de projets beneficiant d'une aide
exterieure. C'etait la Division de la cooperation economicrue et technique du Sec
retariat d'Etat au Plan qui coordonnait tous les programmes finances de 1 'exterieur.

114- Les specialistes des programmes de population des Nations Unies ont parle
des efforts qu'ils deployaient pour assurer la coordination dans les pays ou
ils travaxllaient. Au Kenya- on avait cree un groupe de discussion officieux
qua se reunissait periodiquement. Au Ghana, il existait un groupe officieux

d organismes des Nations Unies et d'organisations non rattacnees a l'ONU qui
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ee reunissait tous les mois et qui invitait souvent des fonctionnaires natio—

naux et des experts a y prendre la parole. En Tunisie egalement, on avait

organise une serie de reunions des organismes des Nations Unies et des organi

sations non rattachees a l'ONU, et les fonctionnaires du gouvernement desi-

raient maintenant organiser ces reunions sous leur propre autorite; au sein

du gouverneLient, la coordination etait confiee conjointement au Ministere du

Plan et au Ministere des affaires etrangeres. ;

115- Au cours du debat, les participants ont estime que c'etait aux pays, eux-

mSmes qu!incombait au premier chef la responsabilite" de la coordination a

1 Echelon national. A cet egard, on a demande instamraent- a la CEA d'encoura—

ger et d'aider les pays africains a. creer un mecanisme de coordination appro—

prie, de fa9on a pouvoir utiliser au mieux les ressources disponiblea e/t a

pouvxsir grouper toutes les connaissances specialisees des fonctionnaires des

divers departements gouverneraentaux, universites et institutions. Le secre

tariat de la CEA a assure egalement les representants des gouvernements afri

cains qu'il aiderait ceux-ci sur leur demande a obtenir une aide du FNUAP au

titre du Programme africain de recensements et pour d'autres activites en

matiere de population.

ii) Aux echelons regional et sous-regional

116. La coordination des programmes regionaux de population etait assuree par

les deux organes de coordination crees par la CEA, a savoir la Reunion regio-

nale de coordination interinstitutions sur la population «t.la Reunion

dforganisations non rattachees a l^NU qui s'interessent au^ activates en

matiere de population menees en Afrique. Un certain ncmbre de mecanismes de

coordination avaient deja ete etablispar le secretariat de la CEA. avec les

institutions competentes des Nations Unies et un certain nombre de gouverne

ments non africains interess.es et d'organisations intergouvernementales et non
gouvernementales.

117* Les participants ont ete inforraes par le representant de la France des

reunions biennales sur les divers aspects de la demographie africaine organi

sers conjointement par lMNEp, l'INSEE et l'ORSTOM, et auxquelles des experts,

africains et dfautres organisations, notamment la CEA, etaient invitls... On

envisageait d1organiser la prochaine. reunion dans un pays.africain, et on y .

inviterait egalement les demographes des pays africains anglophones i>ouyant .

travailler en fran$ais. Le secretariat de la CEA a accepte d!aider. a obtenir

du FNUAP et d*autres. sources lfaide financiere requise pour la participation :

des demographes africains aux reunions; Inattention a ete egalement attiree?

a. cet egard sur les repre*sentants des organisations non rattachees a l'ONU qui

menaient des activites en matiere de population en Afrique« . •

118. Une question connexe a ete evoqu.ee, a savoir 1!enseignement du francais
a l'Institut regional pour 1'etude de la population dfAccra et 1 *enseignement

de l!anglais a l'Institut regional, pour l'etude de la population de.Yaounde,

conformement a la recommandation formulee a la cinquieme session de la Confe

rence des statisticiens africains. Le secretariat.de la CEA. a promis de

suivre la question.
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119- Les participants ont ete egaiement informes du Seminaire sur la collabo
ration mterinstitutions en matiere de.planification.familiale dans l'Afrimie
de 1 Quest francophone au sud du Sahara, tenu a Abidjan du ZJ au 29 mars 1972
auqueiun.certain nombre d'organisations avaient ete invitees par le Comite" de
la Society des aais.de Dakar (Senegal). : Les travaux de ce eeminaire avaient
porte notanuaent.sup.l'insuffisanoe des echanges d'informations, la recherche
en matiere de planification familiale et son developpement en Afrique, les
politique? ex les methodes appliquee^ par lesorganisations, la necessite de
Vr^ n familiale»: ^ des questions plus generales relatives a la

population". Le Groupe avait decide de se reunir regulierement tous les six

?££' it ^rir?iainS T^f ^^" Se tenir du 30 octobre au l«r novembre
7 '4 J^AP.fourmssant les services d'accueil; la Societe des amis envi«

sageaxt Sgalemexrt de publier et de distribuer un bulletin d'infonnations.

?^ln!lre! !aU r6uni k titre non offici^ ^ on avait estim^ gue cette
l'avenir,.,car elle permettait des Ganges et

^ ^ ' Z1™** W 1* CEA a Addis^beba pourraient
un lieu de rencontre; analogue. , - - '..

Observations finales . /.' • , . , . : :

fUU Ht^ des

«ui per^ettrlit dutUiser

dU Centl>e de P1-0^3™1^ de population de la CEA, un certain

l»r^!- a*ta°hes- Le secretariat a; oaisi cette occasion pour remercier
lee attaches de Uaxson des pays africains pour leur cooperation etiw aide.

d) Formation

Un.expos^ circonstancie sur ses activites dans le domains
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demographie et de contribuer a la creation a cet effet des services ne"ces— ... ,'>

saiiresau1 seiii desuniversites qui le souhaiteraient. 1 Le premier accord de \
ce genre avait ete conclu avec l'Uhiversite du Ghana et on esperait que ce

programme serait execute en collaboration etroite avec l'Institut regional

pour l'etude de la population dorit le siege, setrouvait a 1'Universite" du

Ghana, Des accords avec d'autres universites etaient en cours de negociation.

124. II existait aussi un accord entre 1'AID et le Conseil de la population,

en vertu duquel le Conseil aidait les universites africaines pour 1'enseigne-

ment de la demographie et un accord avec le Mehary Medical College, et un

consortium d'universites voisines pour la creation d'un institut de recherche

et de formation dans le domaine du planning familial a Nashville, Tennessee

(Etats-Unis).

125. On a signale a l'attention des participants un manuel de formation :

intitule The Methods and Materials of Demography qui avait ete redige par ..-'■
1'Office du recensement des Etats-Unis et qui constituerait un apport tres

utile pour les programmes de formation executes dans la region. Ce manuel com-

prenait des exemples pris dans les pays en voie de developpement. On a..egaleraent

mentionne les Demographic Lectures, publication destinie a la formation aux
niveaux moyen et intermediaire, qui avait elle aussi ete etablie par 1'Office.

Les participants ont estime.qu'il serait utile de faire traduire ces raanuels
en frangais. . . ■

126. Le secretariat de la CEA. a fait savoir aux participants que le Centre des
programmes de population £reparait un manuel pour la formation aux niveaux

moyen et intermediaire en Afrique, dont 1'avant-projet devait Stre achev€ a.
la fin de 1972-

127* Les participants ont aussi appris que l!pffice du recensement pouvait

fournir des cours par correspondence destines aux,fonctionnaires, qui de par

la nature de leurs attributions, ne pouvaient pas abandonner leur travail pen

dant une periods prolongee pour participer a un stage de formation. La CEA

s'est engagee a donner dans les Informations sur la population en Africpie une

publicity a ces cours par correspondance, des que des renseignements concrets
lui auraient ete fournie a leur sujet.

e) Reunions .

128. Les participants ont pris note de la liste. des reunions prevuesdela CEA,

y compris les reunions organisees avec le concours d'autres organisations; Us

ont estime que laliste d'ensemble des reunions organiseespar les differentes orga

nisations, que X'on envisageait d'^tablir, serait d'une tres grande utilite.

129* Les participants ont ete informes qu'asaresente assemblee generale annuelle j

1'Association ai"ricaine des ecoles de medecine avait organist, ayec le concours

d-e 1'American Association of Medical Colleges, une seance consacree a. I'ensei-

gnement des principes de 1'hygiene de la famille dans les dcoles de medecine .

africaines, et qu'elle envisageait de tenir entre decanbre 1972 et fevrier

1973 quatre reunions sous-regionales portant sur la mSme question, auxquelles '
elle se proposait d'inviter l'OMS, l'OHU- la CEA et d'autres organismes
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interesses. On a aussi fait savoir aux participants que 1'Organisation -.■■
international a des etudiants en medecine sur la population avait term en
1972 a New Delhi une' conference internationale des etudiants en raedecine

■ et qufelle envisaged!t; d'organiser. une conference regional.^.en Afrique.
Les participants ont estirae qu'il importait de coordonner.les activity
des deux organismes dans ce domaine.

f) Programme afrioain de recensements

130. Les participants ont note* que le Groupe consultatif pour la Programme
africain de recenseraents avaii, a sa premi&re session tenue en Janvier 1971,
etudie* les divers moyeng de fournir une assistance importance aux pays afri-
oaine qui n'avaient pu prendre part a la serie des reoenawenx* de population
de 1970 ou qui sbuhaitaient obtenir des renseignements plus precis et plus
dStailles sur la'dynamique de la population. Uh projet regional avaii; ete
<Slabore et pre*sente* a la deuxieme r^unipn du Comite" technique df experts de la
CM'a Tunis, en fevrier 1971, et avait recu 1'approbation,de la premiere
Gonf^rence des ministres de la CEA. Le Secretaire ex^cutif avait par la suite
invite lies Etats membres a lui faire connaltre leurs besoins d'assistarice
dans-ce domaine, soulignant en m§me temps que 1'Organisation dec Nations Unies
ne poufrait fmanoer seule la totality des programmes envisages. La response
a cette invitation avait ete* tout a faj-t satisfaisante, puisque 21 des 26
Etats membres qui n'avaient pas particip^ a la serie dee reeensements de 1970
avaient annonce leur intention de le faire d'ici 1974. Le Groupe consultatif
pour le Programme africain de recensements, examinant ce Programme a sa
:deuxierae session tenue en fSvrier 1972, avait passe en revue les differents
problemes a resbudre pour son execution, touchant notarament le recrutement
d*experts, la formation, les disponibilites en homologues nationaux, etc..

131. Au coura deedebats de la deuxieme Reunion regionale de coordination
intermstitutions sur la population toutes les organisations repre*sentees
avaient fait cohnattre 1'int^ret qu'elles portaient au Programme africain de
recensementsr tout en insistant sur le fait qu'il y avait lieu, dans son
execution, d'aocorder-beaucoup detention ,au rasserablement des donnees qui
n^taient pas habituellement fournies par les recensements de la population
ou qui, loraqu'elles l'etaient, perdaient presque toute valeur au bout :d'un
certain tempsn A ce propos, il a Ste signaie aux participants' que Ta portee
du Programme africam de recensements depaseait celle des recensemen.ta habi-
tuels dans la mesufe ou des enquetes speciales pourraient y etre incluses
pour computer les donnees de recensenent, 'de sorte que ce programme ipourrait
fournir sur la dynamique de la population des renseignements portant sur une
periode de quatre annees au moins.

132. Les participants ont note 1'intention exprim^e par la BIRD de coordonner
avec le Programme africain de recensemente ses etudes sur la migration dans
quelques pays de i'Afrique de l!ouest.

133. Les participants ont aussi formula le voeu que les besoins conoemarii; ■'
d'autres recensements, agricoles par; exemple* soient. pris en consideration -
dans la planification des recensements de population. Us ont souligne* " ■
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en outre que le Programme afrioain de recensements devait notamment constituer
un moyen d'assurer 1'accession des enqueues et recensements au rang d'activites
permanentes des pays africains, en vue de 1'execution periodique de recense^
ments de population et du deroulement continu d1enqueues sur la dynamique de
la population ainsi que sur les relations entre les facteurs deraographiques et
les facteurs economiques et sociaux. Pour atteindre ce but, les participants
ont recomraande* que le Groupe consultatif pour le Programme africain de recense
ments soit erige en Comite permanent.

134- Les participants ont note avec satisfaction que le Ponds des Nations
Ifiiies pour les activites en raatiere de population avait propose d'affecter des
credits globaux au recrutement immediat de dix experts afin de prevenir les
retards dus aux delais de recrutement. Ces dix experts seraient en poste au
siege de la CEA en attendant leur affectation dans les pays,

135- Les participants ont ete heureux d'apprendre qu'un certain nombre de
pays interesses au Programme africain de recensements seraient en mesure de
contribuer a la solution du probleme que posaient le recrutement d1 experts
appeles a travailler dans les pays et dfautres questions d'assistance tech
nique notamment la formation et les solutions a. court terme au probleme de
recrutement. Concernant la formation les participants ont note avec satis
faction la recommandation de la Conference des demographes africains par la-
quelle 1 Organisation des Nations Unies et la CEA avaient ete priees de
fourair des moyens (bourses ou voyages d'etudes) qui permettraient aux experts
d'un pays dfobserver les enquStes effectuees dans d'autres pays. Les experts
africains ont d'autre part ete pries de prendre des mesures en vue de la
cooperation et de l'echange d'experts et d'observateurs entre eux. Les parti
cipants ont egalement prie 1'Organisation des Nations Unies et la CEA d»orga~
niser des cours de formation sur les differents aspects des techniques de
recensements et d'enqueues, en cooperation avec les gouvernements interesses,
ausBi bien au niveau regional que national; ils ont d'autre part estime que
1'experience acquise par la. PAO dans la formation du personnel pour les

recensements agricoles, en collaboration avec les gouvernements des Etats-
Unis et de la Prance, serait extrSmement utile a cet egard.

s) Enquete mondiale sur la fecondite

136. Les participants ont note qu'au nombre des comites dont la creation etait
propos^e par les institute international de statistique a 1«occasion de
l'Enqu^te mondiale sur la fecondite figurait un comite de coordination regio-
nale qui comprendrait principalement des representants des commissions econo
miques regionales.

137. Les participants ont egalement note l'appui que la Division de la popula
tion du Secretariat de l'ONU apportait a l'enqu§te, le soutien reciproque des
organismes des Nations Unies travaillant dans le domaine de la population, et
le fait que l'utilite de 1'enquSte se trouvait renforoee par la coordination
maintenue avec le Secretariat et les commissions economiques regionales des
Nations Unies, notamment en ce qui concernait les travaux a, entreprendre aux
echelons regional et national.
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138..Les participants ont de nouVeau souligne l'importance que presentait
la coordination de l'epquSte sur la fecondite et du Programme africain de

recerisements dans les pays ou les deux .operations etaient en cours d1execu

tion, afin d'eviter le chevaucheraent._4e£ .efforts et d'as.surer l'utilisation
rationnelle des ressources, ; ...'", ....

h) Autres activites ■■ _ :

139- Les participnats ont pris note des. projets relatifs a l'lnstitut mondial
de la population, au Congres mondial de la population et a l'Ann^e mondiaie
dfl la population (1974), qui ont ete etablis par la Commission de la popula
tion de 1'ONU, le Comite preparatoire du Congree mondial de la population et
le Sous-Comity de la population du CAC, et exposes a la deuxieme reunion
r<gional« de coordination interinstitutions sur la population.

140. Les participants ont note a qe sujet que la preparation des exppsSs
nationaux a presenter au Congres mondial de la population ainsi que la cre
ation de comites nationaux en vue de la'Oelebration de I'Annee mondiaie de
la population dans les divers pays necessiteraient une assistance des Nations
Unies, et le secretariat de la CEA a adcepte d1aider les pays dans oes
domaineB.
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■ VI. QUESTIONS DIVERSES

F»oohaine reunion

141. Notant que les reunions regionales annuelles de coordination sur la

population avaient ete approuv^es a la dixieme session de la CEA (premiere
Conference des ministres), les participants se sont accordes a reconnajtre
1'importance de ces reunions de coordination rassemblant des representants

de la CEA, du Secretariat et des organismes de l'ONU, des organisations inter-

gouverhementales, des gouvernements non africains, des organisations non

gouverneraentales et des.Etats africains membres de la Commission de la popula

tion de'l'GKU. ;:t; ' u : . '

142* Les participants sont convenus de se reunir a nouveau en avril 1973,

pendant trois joursjau siege de la CEA a Addis-Ab^ba, a. la suite de la troi- ,

sieme reunion regionale de coordination interinstitutions sur la population.- .

143. Les participants ont recommande d'autre part que le secretariat de la

CEA etudie la possibility de financer selon les besoins la participation des

organisation intergouvernementales africaines a la prochaine reunion.
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1 VII. RECOMMANDATIONS" *~ "■ " " *

144" Les recommandations de la reunion sont resumees ci—dessous. '

Or>^anisation_de la deuxieme Conference africaine sur la population

.1) La deuxieme Conference africaine sur la population devrait §tre
organisee comme une conference intergouyernementalfi et patronnee nnicruement

pas I'Organisation des Nations Unies et la CEA, avec l'entiere. collaboration

dea institutions des Nations Unies dont lea pepresentants constituaraiont,
ayec ceux de certains pays africaine, le Comite preparatoire: auq/ael les orga-

nismea n'appartenant pas a 1*ONU ppurraient Stre invites a. titre d'observa^-
■fc«ura»' Les participart-s ont d'autre part estime qu'il serait bon d'organiser,

outrs Ide oSauceg pleuierss, des reunions de groupes de travail s^ixaux .sur
sujets particuliers durant la Conference.

Elaboration de pro;iets interessant plusieurs organismes et de -pro.jeta a entre-
prendre en commun . , ■ . , r , ■

2) Les repr^sentants des institutions ont e_t^ invites-, a a.'icfojcmer de
lUnt^rSt que leurs organisations^ portaient .a des projete. p9.rticuii©rs dela
CEA dans le domaine de la population, afin; que des projets interQaeant plu-
ietr organismes et des projets coramuns puissentStre identifies* .

Etablissement d'ur.^ liste complete de pro.jets et d1 experts

3) Les participants ont confirm^ ia decision. selpn.la,que?.le le OEA -■•
devait publier do temps a, autra, une list© complete desprojets. tie. toutes les
organisations ayant des activates dans le domaine de la population-et :dans. des

domaines oonnexes en Afrique. La CEA a ete in-T.t-3 a se procurer les donnees

necessaires aupres des organisations, et. de;.les ^eur coujnuniquer ainsi ^cm'swix.-..

pays afrioains.- Lee i-6uniori3 orgahis'^es par'Tea difflrentos institutions, et.
le personnel affecte a la region devront figurer sur la liste des projets-.

Coordination a I1.echelon national ■ .

4) ^ La CEA a ete instammeni, pride d'encourager et d'aider.les pays afri-
caihs a etablir des organisraes de. coordination appropries de fa^on a utiliser
au mieujL les res3ources interieures et exterieures diaponibles et a mettre en

ooianun les services des experts dee services gouvernementaux, des univ$rsite"s
et des institutions nationales.

Formation a la deinographle ■•■■..:■.

5) Le secretariat de la CEA a ete invite a suivre. la questionde lfen-
seignement du fran^-ais a l.'Institut regional pour 1'etude de la population
d'Aocra et de lranglais a .i'lnstitut regional pour 1'etude de-la population de
Yaounde, oonforraement a la recommandation formulee par la,Conference dea sta^-
ti'sticiens africains a sa cinquieme session. La CEA a promis de publter dans
les Informations sur la population en Afrique des renseigneraents sur las' siagee
de formation organises notamment par 1'Office de recensement dea E^
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Programme africain de recensements

6) Le Groupe consultatif sur le Programme africain de recensements
devrait Stre erige en coraite permanent de fagon que le Programme constitue

notamment un rnoyen dfassurer 1'accession des enqu§tes et recensements au

rang d'activites perraanentes des pays africains, en vue de 1!execution perio—

dique de recensements de population et du deroulement continu d'enquStes sur

la dynamique de la population ainsi que sur les relations entre les facteurs

demographiques et les facteurs economiques et sociaux.

7) Les participants ont approuve la recommandation de la premiere
session de la Conference des demographes africains dans laquelle l'Organisa-

tion des Nations Unies et la CEA etaient invitees a. fournir des moyens (bour?-

ses ou voyages d'studes) qui permettraient aux experts d'un pays d'observer
les enquStes effectuees dans d'autres pays. Les experts africains ont egale-
ment ete invites a prendre des mesures en vue de la cooperation et de 1^chan
ge d!experts et d'observateurs.

8) Les participants ont demande a. 1 Organisation des Nations Unies et
a la CEA d'organiser, en cooperation avec les gouvernements interesses. des
stages de formation speciaux a 1'echelon regional et sur le plan national, sur

divers aspects techniques de recensement et d'enquSte et sont convenus qu'a
cet egard 1'experience acquise par la FAO en collaboration avec les gouverne

ments des Etats-Unis et de la France dans la formation de personnel pour les
recensements agricoles, serait extreraement utile.

9) Les participants ont reaffirme la necessite de coordonner 1'EnquSte
mondiale sur la fecondite avec le Programme africain de recensements dans les

pays ou ils sont en cours afin d'eviter les doubles emplois et de faciliter
1'usage rationnel des sources.

Troisieme Congres mondial de la population et Annee mondiale de la population
(1974) • ! ! — ■«-*

10) Les participants ont note que la preparation des exposes nationaux a
presenter au Congres mondial de la population ainsi que la creation de comitee

nationaux en vue de la celebration de 1'Annee mondiale de la population dans

les divers pays necessiteraient une assistance des Nations Uniesr et le secre
tariat de la CEA a accepte d'aider les pays dans ces domaines.

Reunions de coordination r^gionales sur la population

11) Notant que les reunions regionales annuelles de coordination sur la
population avaient ete approuvees a la dixieme session de la CEA (premiere
Conference des ministres), les participants se sont accordes a reconnaltre
1'importance de ces reunions de coordination rassemblant des representants de
la CEA, de 1'Organisation des Nations Unies et de ses institutions, d'organisa-
tions intergouvernementales, de gouvernements non africains, d'organisations
non gouvernementales et d'Eiats africaius membres de la Commission de la popu

lation des Nations Unies. Ils ont recommande' que le secretariat de la CEA
etudie la possibility de financer selon lee besoins la participation des
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organisations intergouvernementales africaines a la prochaine reunion

regionale des organisations non rattachees a l'ONU qui s'interessent
aux activites en matiere de population menees en Afrique.

12) Les directeurs des centres regionaux de formation demographique
patronnes par I1Organisation des Nations Unies devraient §tre invites a
assister aux reunions regionales de coordination.

VIII. SEANCE DE CLOTURE

145. La reunion s'est acheve*e sur une declaration de clCture du President

qui a remercie les representants des Etats membres et membres aasocies de
la CommiBsion, d'autres Stats membres des Nations Unies, des institutions

dee Nations Unies, et des organisations intergouverhementales et non
gouvernementales pour leur participation et leur cooperation. II a egale-

ment assure" les participants, de la part du Secretaire executif de la

Commission Sconomique pour l'Afrique, M. Robert K.A. Gardiner, du concours
de la CEA dans le cadre des activites de coordination.




